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Glossaire


ADA : allocation pour les demandeurs d’asile

ADDE : Association pour le droit des étrangers

Anafé : Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers

APS : autorisation provisoire de séjour

Assfam : Association service social familial migrants

AUEA : Agence de l’Union européenne pour l’asile

CADA : centre d’accueil de demandeurs d’asile

CAES : Centre d’accueil et d’examen des situations

CCFD-Terre solidaire : ex-Comité catholique contre la faim et pour le développement

CFDA : Coordination française pour le droit d’asile

CEDH : Cour européenne des droits de l’homme

Ceseda : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale

CHU : centre d’hébergement d’urgence

Ciemi : Centre d’information et d’études sur les migrations internationales

CJUE : Cour de justice de l’Union européenne

CNCDH : Commission nationale consultative des droits de l’homme

CNDA : Cour nationale du droit d’asile

CPH : centre provisoire d’hébergement

CRA : centre de rétention administrative

CSDA : Commision de sauvegarde du droit d’asile

DGEF : Direction générale des étrangers en France

DNA : dispositif national d’accueil

Fasti : Fédération des associations de solidarité avec tou-te-s les immigrés-e-s

FIDH : Fédération internationale pour les droits humains

FAS : Fédération des acteurs de la solidarité

Frontex : Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes

Gisti : Groupe d’information et de soutien des immigrés

GUDA : guichet unique pour demandeurs d’asile

HCR : Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés

HUDA : Hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile

IHEMI : Institut des hautes études du ministère de l’Intérieur

LDH : Ligue des droits de l’homme

MRCC : centre de coordination et de sauvetage maritime (Maritime Rescue Coordination centre)

Mrap : Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples

OFII : Office français de l’immigration et de l’intégration

Ofpra : Office français de protection des réfugiés et apatrides

OIM : Organisation internationale pour les migrations

OIR : Organisation internationale pour les réfugiés

Olaf : Office européen de lutte antifraude

OQTF : Obligation de quitter le territoire français

POS : pays d’origine sûr

RIS : Réseau d’information et de solidarité

Snadar : Schéma national d’accueil des demandeurs d’asile et d’intégration des réfugiés

Spada : Structure de premier accueil des demandeurs d’asile

TPC : centre de transit et de traitement (transit processing center)






Introduction


Mardi 13 septembre 2022, dans le grand amphithéâtre de l’École militaire, Gérald Darmanin inaugure les sessions de l’Institut des hautes études du ministère de l’Intérieur (IHEMI). Son discours, offensif, confirme le prochain dépôt d’un projet de loi sur l’immigration et l’asile. Être auditeur de la 34e session nationale « Sécurité et justice » de l’IHEMI me donne l’opportunité de suivre des conférences de haut niveau et des visites de sites non accessibles au public. Il nous est demandé de produire un travail de réflexion en petits groupes. Le mien a pour thème : « Comment lutter contre les détournements de la procédure d’asile tout en assurant la protection des réfugiés ? »

Je m’aperçois bien vite que la manière administrative de traiter cette question ne peut résoudre la problématique des 156 103 demandes d’asiles déposées en 20221. Certes les réflexions sont intéressantes, mais, d’une part, elles sont soumises à un devoir de discrétion2 et, d’autre part, elles sont cantonnées à la sphère administrative. Inutile de proposer une sortie de l’asile des compétences de l’UE et encore moins de toucher au totem des associations subventionnées par l’État pour accueillir les demandeurs d’asile. Or, ces dernières soutiennent à des degrés divers les droits de ces demandeurs, en contradiction avec la politique affichée du gouvernement. Surtout, la problématique est impossible à traiter puisque toute personne entrée en France peut réclamer l’asile et y séjourner en toute légalité pendant la durée de son instruction par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) et même lors de l’examen d’un recours devant la Cour nationale du droit d’asile (CNDA)3. Dans la majorité des cas, sa demande sera rejetée.

Dès lors, à mes yeux, le détournement commence dès l’entrée en France, et ne se limite pas uniquement à l’embolie et l’arrêt des services de radiologie et de dialyse de l’hôpital de Metz causés par de faux demandeurs d’asile albanais. À part un journaliste du groupe d’étude qui m’a encouragé à écrire cet ouvrage, la plupart de mes camarades de l’IHEMI, issus en grande majorité du secteur public, sont soumis à un devoir de réserve. Ils sont réticents à prendre part au débat public. En ma qualité d’avocat, je n’y suis pas contraint, bien au contraire, et me replonge avec intérêt dans cette question4.

L’asile est aujourd’hui symbolisé par l’arrivée médiatisée de bateaux-taxis affrétés par des ONG convoyant les migrants des côtes africaines vers des ports européens en Méditerranée. Les États membres de l’UE connaissent une pression migratoire inédite avec 330 000 franchissements irréguliers des frontières extérieures en 2022, soit une hausse de 64 % par rapport à 2021, chiffres semblables à ceux de 20165. Derrière ces images se cache une transformation du phénomène migratoire, dont l’inexorable augmentation préoccupe les Français. Les migrants profitent du droit d’asile pour s’installer définitivement en France, sans que l’État puisse les en empêcher. La cause de cette impuissance : la sanctuarisation de ce droit par l’UE, notamment par sa Charte des droits fondamentaux adoptée en 20006. Conséquence : toute évolution législative nationale ne peut être prise qu’à la marge, sans remise en cause d’un système intrinsèquement dévoyé. D’ailleurs, depuis plusieurs décennies, les lois en matière d’immigration se succèdent sans changement notable : pas moins de vingt et une entre 1986 et 2018 ! En revanche, le droit se complexifie en faveur de l’étranger souhaitant s’établir en France. L’ordonnance de 1945, texte fondateur du droit des étrangers, comportait quarante articles. Codifié en 2005 sous le nom de Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (Ceseda), il en compte désormais plusieurs milliers.

L’État délègue l’accueil des demandeurs d’asile à des associations subventionnées, même si, in fine, la majorité (plus de 60 %) d’entre eux va être déboutée. Ces associations ont une longue expérience dans la défense de l’étranger. Leur engagement militant ne les empêche pas de générer une forte activité économique. Une des principales, Coallia, au chiffre d’affaires de 231 millions d’euros, a été fondée par Stéphane Hessel, l’infatigable « indigné » défenseur des « sans-papiers ». Il existe même un fonds dédié à leur financement. Ces associations ont tout intérêt économiquement et politiquement à l’afflux de candidats à l’asile. Elles jouent le rôle d’aiguillon de la gauche de gouvernement. Leur combat est souvent assuré par des subventions publiques payées par les impôts des Français. Tout est donc fait pour faciliter la demande d’asile : elle peut intervenir à tout moment, même après avoir été refusée sur un autre fondement (étudiant, regroupement familial, etc.).

Jusqu’au début des années 1980, l’asile concernait un nombre restreint de demandeurs. Puis, tout s’est déréglé lorsque les vrais réfugiés politiques ont été remplacés par des demandeurs aux motifs simplement économiques. Fini l’accueil des combattants de la liberté, place à une main-d’œuvre soulageant les métiers en tension. Le nombre des prétendants a été en outre multiplié lors de l’extension du droit d’asile à celui de la protection subsidiaire, intervenue en 20037. Depuis vingt ans, la France est contrainte par cette évolution juridique à accueillir nombre d’exilés de guerre8. Le demandeur d’asile va être autorisé à séjourner légalement en France, parfois dans un hébergement d’urgence, protégé par des associations qui s’opposent régulièrement au recensement des fraudeurs. Il sera autorisé à travailler après six mois de séjour9. En pratique, il est inexpulsable. Le nombre d’obligations de quitter le territoire français (OQTF) mises en œuvre est extrêmement faible, de l’ordre de 6 % en 202110. De toute façon, l’État ne peut le renvoyer dans son pays d’origine. Il n’en a pas seulement les moyens matériels, malgré l’ingéniosité déployée par Gérald Darmanin11. La jurisprudence des cours européennes, dont celle de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), multiplie les obstacles à une telle mesure : la France a été sanctionnée pour avoir renvoyé en Russie un Tchétchène condamné pour acte de terrorisme et déchu de son statut de réfugié en France12. Confronté à une arrivée massive de clandestins considérés fallacieusement comme des demandeurs d’asile, l’État est enferré dans une législation obsolète. Une solution de bon sens consisterait à traiter ces demandes dans des centres situés en dehors des frontières. Des pays démocratiques comme l’Australie y ont recours avec succès. En 2023, l’UE y songe encore, mais de manière inavouée. Tel n’était pas le sens du projet de loi déposé au Parlement en février 2023 avant son retrait mi-mars de la même année. Au contraire, puisque sa principale mesure13 consistait en l’octroi de titres de séjour, notamment aux déboutés du droit d’asile, pour satisfaire les besoins en main-d’œuvre dans les métiers dits de tension. L’accueil et le traitement des demandeurs d’asile ne peuvent se limiter à une simple question économique. C’est d’abord une question politique, celle de choisir entre deux alternatives : l’État protecteur de ses frontières ou un monde ouvert à toutes les migrations. Le slogan « No borders » arboré sur la sacoche du député vert Damien Carême au Parlement européen résume bien son choix. En la matière, le déclassement de la France est illustré par la perte de la maîtrise de ses frontières. Or, il n’y a pas d’État sans frontières. La situation s’aggrave par la délégation de la gestion des demandeurs d’asile à tous les stades de la procédure à des associations militantes. Paradoxalement, elles vont à rebours du choix politique de l’État de limiter l’asile à ses légitimes bénéficiaires. France terre d’asile14, l’une des plus importantes associations de soutien aux demandeurs d’asile, ne cache pas son drapeau. Sur son site Internet elle déplorait les résultats d’une enquête Ipsos tout début 2013 dressant « un portrait sombre de la France ». Selon ce sondage réalisé avec le Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof) intitulée « France 2013 : les nouvelles fractures », 70 % des Français trouvent qu’il y a trop d’étrangers en France. Leur combat fonctionne, puisque, sémantiquement, les mots ont été neutralisés. On ne parle plus de clandestins, mais de migrants, mot fourre-tout édulcoré.

Au niveau de l’UE, les politiques oscillent entre la défense des frontières et celle des droits de l’homme. Depuis trois ans, la Commission veut réformer le droit d’asile en proposant un « pacte asile et migration ». Or, le Conseil et le Parlement s’opposent sur son contenu. Tout comme sur le sort de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), jugée par une majorité de parlementaires européens comme trop engagée dans la défense des frontières. Elle a été décapitée avec le départ, en avril 2022, de son dirigeant Fabrice Leggeri, un haut fonctionnaire français préférant la protection des frontières à l’octroi du droit d’asile. Si la demande d’asile s’accroît inexorablement en France, les mots utilisés par les gouvernants sont les mêmes. Jean-Pierre Chevènement ambitionnait en 1997 d’élaborer « une législation généreuse, mais ferme », Éric Besson, en 2010, une politique « ferme et humaine », les mêmes mots que ceux utilisés par Gérard Collomb : « humanité et fermeté ». L’actuel président de la République discourait à Orléans le 17 septembre 2018 sur la nécessité d’être « plus efficace et plus humain ». Leur répétition est le signe d’une usure ressentie par tous. Ce n’est pourtant jamais assez pour ceux qui ambitionnent au contraire de promouvoir le droit d’asile. Il suffit de lire cet extrait d’une commission d’enquête parlementaire : « Aujourd’hui, au carrefour de la mollesse des uns et du bon filon politicien des autres, les fantasmes archaïques et les préjugés raciaux traversent abondamment notre société. L’irrationnel politico-médiatique est devenu la seule réponse visible, laquelle prend la forme d’un concours de flatteries des bas instincts […] Quelle mouche a piqué la société française pour qu’elle développe tant de veulerie quand ces femmes et ces hommes venus d’ailleurs se noient, meurent écrasés sous les trains ou transis de froid15 ? »

C’est bien le sentiment d’un certain nombre de juges assesseurs à la CNDA. Leur militantisme l’emporte sur l’impartialité qui devrait les guider dans l’examen des recours formés par les déboutés du droit d’asile. Enfin, le dévoiement de cette institution est tel que nous importons des terroristes par ce biais sur notre territoire. La décapitation de Samuel Paty (16 octobre 2020) par un réfugié tchétchène, l’incendie de la cathédrale de Nantes, puis le meurtre d’un prêtre, par un débouté rwandais du droit d’asile, le meurtre de trois étudiants par un demandeur soudanais à Angers en sont quelques exemples, parmi tant d’autres. En outre, plusieurs auteurs des attaques terroristes de novembre 2015 ont profité de la grande vague des réfugiés pour entrer sur le territoire de l’UE la même année.

Poser la question du dévoiement du droit d’asile, y compris au profit de terroristes, n’est pas l’apanage des populistes. C’est une préoccupation partagée au sommet de l’État. À la conférence de presse du 10 novembre 2020 sur la réponse européenne à la menace terroriste, Emmanuel Macron déclarait : « Dans tous nos pays, nous assistons à un dévoiement du droit d’asile [qui est utilisé] par des trafiquants, des réseaux ou des personnes venant de pays qui ne sont pas en guerre. » Sa concurrente à la dernière élection présidentielle et présidente de la région d’Île-de-France, Valérie Pécresse, ajoutait sur France Info en octobre 2020, prenant l’exemple du Tchétchène ayant assassiné Samuel Paty : « On ne peut plus aujourd’hui donner l’asile à nos ennemis. »







1. D’après les chiffres provisoires du ministère de l’Intérieur dévoilés le 26 janvier 2023.

2. Auquel je m’astreins, puisqu’aucun élément dans cet ouvrage ne provient de ces travaux, ni des entretiens menés, ni des comptes rendus qui m’ont été communiqués.

3. Selon les dispositions des articles L. 540-1 et suivants du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (Ceseda) ; certains cas précisés ne bénéficient pas du caractère suspensif d’un recours devant la CNDA.

4. Les problématiques de l’immigration ne me sont pas totalement inconnues, puisque, dès 1990, j’étais présent aux états généraux de l’opposition sur ce sujet, organisés, entre autres, par Nicolas Sarkozy.

5. Résolution européenne du Sénat du 8 février 2023 sur l’avenir de Frontex.

6. Article 18 de ce texte.

7. Précédée par l’asile territorial institué par le gouvernement Jospin, loi du 11 mai 1998.

8. Avant l’adoption des lois de 1998 et 2003, la convention de Genève s’appliquait uniquement : ainsi seuls quatorze Algériens ont pu bénéficier du droit d’asile en France pour l’année 1993, en pleine guerre civile.

9. L’article 4 du PLJ proposait une autorisation de travail dès la demande d’asile.

10. Rapport d’information du 10 mai 2022 du Sénat sur la question migratoire, réalisé par François-Noël Buffet, président de la commission des lois ; au premier semestre 2021, à peine 5,7 % des près de 62 000 OQTF ont été exécutées.

11. Il ne dispose que de 1 800 places en centre de rétention administrative ; la circulaire du 3 août 2022 de Gérald Darmanin enjoignant de réserver cette mesure aux étrangers troublant l’ordre public et, surtout, son projet de loi prévoyant de proscrire la rétention des mineurs de moins de 16 ans permet la création de centaines de nouvelles places par la transformation de celles dédiées aux familles.

12. Décision du 15 avril 2021.

13. Article 3 du projet de loi (PLJ) pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration proposant la création d’une carte de séjour temporaire portant la mention « travail dans des métiers en tension » d’une durée d’un an.

14. Créée en 1971 avec l’aide de Solidarité, le mouvement clandestin fondé par Henri Curiel, emprisonné à Fresnes pour son aide au FLN et accusé par les services occidentaux d’être au service du communisme international, comme son cousin germain George Blake.

15. « Sur les migrations, les déplacements de populations et les conditions de vie et d’accès au droit des migrants, réfugiés et apatrides en regard des engagements nationaux, européens et internationaux de la France », rapport Assemblée nationale publié en novembre 2021.





1
Une réforme impossible ?




L’asile, une composante majeure de l’immigration

À l’arrivée de la gauche en 1981, le droit des étrangers à obtenir un titre de séjour s’est assoupli, après la régularisation de 150 000 étrangers en situation irrégulière1. Sauf exception liée à un trouble à l’ordre public, l’étranger y a droit s’il apporte la preuve qu’il entre dans une des catégories prévues : vie privée et familiale (attaches familiales en France), étudiant ou bien demandeur d’asile. Le droit de s’établir en France n’a donc jamais été remis en question, mais seulement limité, à la marge, par les majorités politiques de droite. Depuis le début des années 2000, huit lois sont intervenues dans le champ de l’immigration et de l’asile avec, pour point commun, un objectif général de « maîtrise ». Pourtant, le nombre de personnes étrangères entrées en France en 2019 a augmenté par rapport à 2010. Plus que cette progression, c’est la composition de l’immigration qui présente des évolutions importantes. La Cour des comptes explicite ce changement : « Alors qu’elle était traditionnellement professionnelle et familiale, l’immigration a augmenté en France depuis une dizaine d’années du fait de l’asile et des étudiants internationaux2. » En 2019, le gouvernement a délivré 276 576 premiers titres de séjour. Sur les trois dernières années, le nombre de premiers titres représente en moyenne 60 000 personnes de plus chaque année par rapport aux années 2010-2012, soit une progression de 30 %. Aggravée en 2022, selon les derniers chiffres du ministère de l’Intérieur, puisque 330 716 premiers titres ont été délivrés.

 

Le constat est le suivant : depuis le départ de Nicolas Sarkozy, l’immigration augmente considérablement par l’arrivée de vrais ou faux « bénéficiaires de la protection internationale », ceux admis au titre de l’asile ou de la protection subsidiaire3. Le traitement de l’asile bénéficie d’un statut à part juridiquement et factuellement. Il est comme sanctuarisé : l’État ne dispose plus d’aucune souveraineté sur ce sujet. Il en est réduit à financer4 un système dont la maîtrise lui échappe. La multiplication par cent de la demande d’asile depuis 1973 n’a rien changé à l’accueil du demandeur. Dès son arrivée en France, il va être choyé5, entouré, logé au nom d’un droit millénaire, dont s’enivrent les associations qui le promeuvent. Mieux, le demandeur d’asile se voit remettre un document d’information sur ses droits, ainsi que sur les organisations susceptibles de lui procurer une assistance juridique, c’est-à-dire les associations6. La proportion des admis à ce droit (record de 39 % en 2021) démontre que, malgré les artifices déployés pour accueillir de plus en plus de demandeurs d’asile, la plupart de ceux qui le revendiquent en sont déboutés. À ce titre, les Afghans et les Syriens obtiennent facilement un titre de séjour7. Auparavant, seules les dispositions de la convention de Genève du 28 juillet 1951 s’appliquaient. Étaient uniquement protégés les persécutés dans leur pays du fait de leur race, religion, nationalité, opinions politiques, etc. En outre, les conditions à l’arrivée des autres étrangers sur le territoire national sont devenues de plus en plus strictes (assurance, conditions de ressources de la famille d’accueil ou surface minimum de logement). Au contraire, aucune d’entre elles n’est opposable aux demandeurs d’asile.

Résultat, comme le constate Didier Leschi, le directeur de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII), la troisième vague de demandeurs d’asile provient du sous-continent indien (Afghans, Pakistanais, Bangladais) et de Tchétchénie8. Avec ces candidats, la différence culturelle – mœurs, langue et religion – est maximale. Le seul risque pesant sur un demandeur d’asile est son passage en Europe, notamment en traversant la Méditerranée. Non seulement aucune condition légale ne lui est imposée pour entrer en France, mais à peine arrivé, il va être pris en charge par l’État. Sauf exception, le demandeur va bénéficier d’une présomption de véracité de sa demande. Hébergé avec sa famille si nécessaire, l’instruction de son dossier par l’Ofpra est en théorie de six mois, mais en pratique beaucoup plus – 261 jours (soit 8 mois et 21 jours) en 2021. S’il est débouté par cet établissement indépendant de l’État (depuis 2015, il échappe même à toute tutelle), il pourra toujours se tourner vers la CNDA.

Le traitement de l’asile échappe de plus en plus aux États, surtout depuis la mise en œuvre du traité de Lisbonne. Ce texte, repoussé par les Français lors du référendum de 2005, a communautarisé une compétence dans les affaires intérieures et de justice, dont celle de l’asile. Ce n’est plus seulement la convention de Genève qui s’applique, mais aussi la protection subsidiaire prévue par les directives de 2005 et 2011. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) juge sa protection plus étendue que celle de la convention de Genève. Si un demandeur ne peut être considéré comme un réfugié, il pourra prétendre à la protection subsidiaire dans deux cas : courir dans son pays un risque réel de subir des atteintes graves (peine de mort, exécution, torture, peines ou traitements inhumains ou dégradants) ou bien être exposé à un tel risque, en raison d’une situation de violence aveugle. Les exemples du navire l’East Sea, un vraquier transportant notamment plusieurs centaines de demandeurs d’asile kurdes irakiens, s’étant échoué près de Fréjus, en 2001, plus récemment ceux de l’Aquarius ou de l’Ocean Viking illustrent l’échec de la politique de l’UE pour défendre les frontières de l’Europe. Le vrai motif d’une demande d’asile est d’abord économique.

L’asile n’est qu’un prétexte pour entrer sur le territoire national et être régularisé sur d’autres fondements en cas de refus. Ce dévoiement, à l’efficacité redoutable pour laisser entrer le plus possible de migrants en France, leur a été soufflé par des passeurs ou des associations faisant fi des frontières. Face à l’explosion de la demande, son coût pour les finances publiques n’a cessé d’augmenter : 69 % des 1,9 milliard d’euros des dépenses de la mission « Immigration, asile et intégration » sont consacrés à l’asile.

C’est en s’adressant indirectement à eux lors de l’émission « 7 sur 7 » du 3 décembre 1989 que Michel Rocard lança son célèbre : « La France ne peut accueillir toute la misère du monde. » Peu se souviennent de la suite : « La France doit rester ce qu’elle est, une terre d’asile politique, mais pas plus. » Les querelles entre Soudanais, Afghans et migrants du Bangladesh concernent-elles vraiment la France et les Français ? Plus de trente ans après ces propos, la situation persiste, malgré le vote de plusieurs lois sur l’asile. D’où vient cette tradition de l’asile ? Peut-elle être aujourd’hui réformable, comme s’y essaie difficilement Gérald Darmanin en 2023 après ses nombreux prédécesseurs ? Ou bien les pouvoirs publics se plieront-ils aux exigences des associations en régularisant, encore une fois, les déboutés ? Ces dernières mènent une véritable guérilla judiciaire pour torpiller toute avancée gouvernementale dans la tentative, vaine, de maîtriser l’afflux incessant de la demande d’asile.

Les pouvoirs publics ont toujours craint les critiques adressées par les associations défenseures du droit d’asile. Éric Besson avait tenté, déjà en 2009, dès sa nomination comme ministre de l’Immigration, de les amadouer. Il l’a exprimé dans une lettre ouverte au Groupe d’information et de soutien des immigrés (Gisti), qui menait déjà la fronde contre le « délit de solidarité ». Cette association a été fondée par une poignée de jeunes énarques opposés à la majorité giscardienne et chiraquienne des années 1970. Elle a été le moteur de l’échec à l’arrêt de l’immigration en France. Avant de peupler les cabinets ministériels de gauche, à partir de 1981, ses fondateurs ont attaqué systématiquement toute la réglementation limitant l’immigration de travail ou familiale devant le Conseil d’État, avec succès. Le Gisti s’est aussi opposé à toute régulation du droit d’asile en France. Grâce à son militantisme et à ses réussites contentieuses, cette association fait trembler les pouvoirs publics, comme en atteste alors la teneur de la lettre d’Éric Besson : « L’État lui-même est le premier à accueillir dans les centres d’hébergement d’urgence les étrangers en détresse, quelle que soit leur situation administrative. Il apporte, avec les collectivités locales, un important soutien technique et financier, plus de 20 millions d’euros par an, aux associations venant en aide aux immigrés en situation irrégulière, dont le rôle humanitaire est indispensable9. »




Évolution du droit d’asile

Les promoteurs du droit d’asile aiment à rappeler son ancienneté. Ce mot vient du grec asulon, synonyme de sanctuaire. Ce principe était imprégné de religiosité : le réfugié était placé sous la protection des dieux. Il s’appliquait à tous : citoyens ou esclaves. Dans sa Vie des hommes illustres, Plutarque y fait allusion10. Le temple de Poséidon, sur l’île de Paros, est l’exemple même d’un refuge offert aux personnes poursuivies. Plus tard, l’asile a été théorisé dans le droit canonique et mis en œuvre par l’Église catholique. Depuis l’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539, la même qui instaure l’obligation de l’usage de la langue française dans l’administration et la justice, c’est un droit accordé par les États, en tout cas en France. La Révolution française en a établi les fondements : l’article 120 de la Constitution de 1793 proclame que le peuple français « donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté, et il le refuse aux tyrans ». Faut-il préciser que cette Constitution a été abolie par les sans-culottes, inspirateurs de l’extrême gauche française ?

Entre les deux guerres, la Société des Nations (SDN), ancêtre de l’Organisation des nations unies (ONU), a géré les flux des nombreux réfugiés en Europe (dont les Arméniens et les Russes blancs) et a créé pour eux le passeport Nansen. Puis, en 1946, le préambule de la Constitution consacre pleinement le droit à l’asile pour tous les combattants de la liberté. Son alinéa 4 dispose que « tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur le territoire de la République ». Il intègre le bloc de constitutionnalité qui, depuis 1971, sert au Conseil constitutionnel à censurer de nombreuses dispositions législatives, sans demander au peuple français son avis.

Le fondement contemporain de l’asile est la convention de Genève de 1951. Ce texte intervient après des mouvements considérables de déplacés européens postérieurs à la Seconde Guerre mondiale. En septembre 1945, 15 millions de civils doivent être pris en charge par les Alliés et les Soviétiques11. Le réfugié est ainsi défini comme toute personne qui, « par suite d’événements survenus avant le 1er janvier 1951 et craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays […] »

La France l’adopte par la loi du 25 juillet 1952, qui crée notamment l’Ofpra, office chargé d’attribuer la qualité de réfugié ou d’apatride. Entretemps, l’Organisation internationale pour les réfugiés (OIR) a reçu pour mandat de veiller au respect du droit d’asile entre 1947 et 1951, aussitôt remplacée par le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). En pratique, ces organismes avaient déjà pour mission de distinguer les réfugiés animés par des motifs politiques de ceux poussés par un simple motif économique. Les Tchèques et les Espagnols ont été les premiers concernés par cet examen. Juste après la guerre, trois réfugiés reconnus sur quatre en France sont espagnols12. En signant la convention de Genève, le gouvernement français a pris la précaution de limiter strictement l’accueil des demandeurs d’asile à la définition donnée par son texte, uniquement donc aux réfugiés européens le sollicitant avant 1951. C’est ce qui explique le faible nombre de demandes déposées en France entre le début des années 1950 et la fin des années 1970.

Tout a changé lors de l’adoption du Protocole de Bellagio à New York le 31 janvier 1967. Ce texte oblige la France à étendre sa protection aux demandeurs d’asile de tous les pays. Après avoir refusé de l’exécuter, le gouvernement cède en le ratifiant en avril 1971. Avant l’interdiction d’une immigration de travail en 1974, et la tentative de réguler l’immigration familiale jusqu’au début des années 1980, l’asile concernait un nombre restreint de demandeurs. En 1973, ils n’étaient que de 1 600. Notre pays pouvait alors jouer pleinement son rôle de « patrie des droits de l’homme ». D’autant plus que le système bénéficiait aux opposants sud-américains d’extrême gauche. Aux Espagnols antifranquistes ont succédé les Chiliens anti-Pinochet dont le taux d’acceptation avoisinait les 100 %. En effet, l’Espagne étant devenue une démocratie entre les années 1975 et 1978, ses ressortissants n’étaient plus éligibles à la protection internationale. Au grand mécontentement des associations les soutenant, qui vont alors débuter leur campagne pour élargir le champ d’application de ce droit. Par exemple, en 1984, la mobilisation contre l’extradition des réfugiés basques se renforce avec l’entrée du Gisti à la Commission de sauvegarde du droit d’asile créée en 1977, pour dénoncer la Convention européenne pour la répression du terrorisme.

Aujourd’hui, fini l’accueil des combattants de la liberté ; place à une main-d’œuvre soulageant les métiers en tension. Il suffit de scruter la liste de provenance des demandeurs d’asile. En 2022, les primo-demandeurs d’asile proviennent d’Afghanistan, du Bangladesh, de la Turquie et de la Géorgie. Cet État figure à nouveau dans le classement des dix premiers pays, qu’il a pourtant quitté en 2020. Leur provenance fait mécaniquement chuter le taux d’octroi de l’asile. En 1980, le taux d’avis favorables était de 85 % pour 19 000 demandes déposées. Puis il tombe à 43 % en 1985 pour 29 000 demandes, et atteint les 15 % en 1990 pour 55 000 requêtes. Quinze plus tard, on arrive à 8 % de taux d’acceptation pour 42 000 candidats au statut de réfugié. Paradoxalement, alors même que le gouvernement avait suspendu l’immigration de travail en 1974, un an après, il autorisait, par un décret du 21 novembre 1975, les demandeurs d’asile à travailler durant le laps de temps d’instruction de leur dossier. Il faut attendre une circulaire de septembre 1991 pour que ce véritable appel d’air soit tari. La réglementation en matière d’asile varie en fonction des majorités parlementaires. La dernière loi en date, celle du 10 septembre 2018, revient à nouveau sur la possibilité pour un candidat à l’asile de travailler. Il est seulement autorisé au bout de six mois à compter de la demande, contre neuf mois auparavant.




L’augmentation constante du nombre de demandeurs d’asile

Quelques chiffres sont nécessaires pour comprendre l’afflux des demandeurs d’asile en France. En 2021, 104 577 premières demandes (mineurs inclus) ont été enregistrées au guichet unique pour demandeurs d’asile (GUDA), en hausse de 28,3 %, sans pour autant atteindre le niveau de 2019 (138 420). D’autres candidatures ont été présentées ultérieurement, au nombre de 16 97713. Le 26 janvier 2023, le ministère de l’Intérieur a dévoilé ses premiers chiffres provisoires : 156 103 demandes présentées au GUDA en 2022 ! En Île-de-France, ce sont trois cents personnes qui sont reçues quotidiennement dans ses huit GUDA.

Deux nationalités se détachent pour l’année 202214. 22 570 Afghans ont présenté un dossier, en augmentation de 40 % par rapport à 2021. Ils représentent 16,5 % du total de la demande. Ils sont suivis de près par les 10 554 Bangladais, chiffre en hausse de 69 % par rapport à l’année précédente.

C’est à partir des GUDA que le ministère de l’Intérieur et l’OFII comptabilisent les requêtes qui y ont été enregistrées. La même année, 103 011 demandes d’asile sont présentées à l’Ofpra (en hausse de 6,8 %), qui a pris 139 513 décisions (en hausse de 55 %), dont 107 886 hors mineurs accompagnants. Il s’agit là d’un record, battu en 2022 avec 131 000 demandes de protection internationale15.

La différence entre les statistiques de l’Ofpra et celles du ministère de l’Intérieur s’explique par le fait que ce dernier comptabilise les demandes présentées par les « dublinés » (ceux qui ont déjà sollicité l’asile dans un autre pays de l’UE), soit 30 % en plus. La CNDA a, elle, reçu plus de 68 243 recours et rendu autant de décisions (68 403), dépassant les niveaux atteints en 2019. Le nombre de personnes s’étant vu octroyer une protection (Ofpra et CNDA) s’accroît très fortement et atteint 54 094 personnes en 2021, après 33 201 en 2020 (soit une augmentation de 63 %). Le taux synthétique de protection (Ofpra et CNDA) est quasiment stable en 2021, puisqu’il atteint 39 % des demandes. On passe de 44 782 demandes d’asile enregistrées en 2011 à 103 000 en 2021. Le record atteint en 2021 avec 132 826 demandes enregistrées a été dépassé en 2022 avec 135 000 demandes d’asile. Comment expliquer ce retour à un taux d’acceptation aussi favorable aux demandeurs d’asile ? Par l’extension du droit d’asile à celui de la protection subsidiaire, intervenue dès 2003. Peut être protégée, dorénavant, toute personne vivant dans un pays en guerre, sous réserve qu’elle soit sous le coup d’une menace grave et individuelle contre sa vie en raison d’une violence aveugle. Auparavant, les critères se limitaient aux dispositions de la convention de Genève du 28 juillet 1951 : craindre, avec raison, d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. Résultat, les Afghans et les Syriens, considérés comme des exilés de guerre, obtiennent quasi automatiquement un titre de séjour.




Des réformes incessantes

Les différentes lois votées n’ont jamais pu faire reculer l’ampleur du phénomène de l’asile. Pire, lorsque la majorité de droite revenue au pouvoir en 1993 voulut limiter le nombre de demandeurs d’asile, elle se heurta au Conseil constitutionnel. Cette année-là, en effet, Charles Pasqua obtint le vote par le Parlement d’une loi permettant de ne plus examiner une demande d’asile, après son examen et son rejet par un autre État membre des communautés européennes, signataire des accords de Schengen ou de Dublin. Mais, par une décision du 13 août 1993, le Conseil constitutionnel, en vertu du préambule de la Constitution, faisait obligation au gouvernement d’examiner toute demande de droit d’asile d’une personne se prévalant d’une persécution « en raison de son action en faveur de la liberté », même si elle avait été refusée au préalable par un autre État de la Communauté signataire des accords mentionnés. Cette décision des juges ruinait la réforme entreprise ; s’y conformer aurait démontré la prééminence des juges sur les représentants élus des Français et l’impossibilité de ces derniers de gouverner, donc de réformer le droit d’asile. La seule manière de contourner l’opposition des juges du Conseil constitutionnel, dont la plupart à cette époque étaient de sensibilité de gauche, était de modifier la Constitution. Ce qu’osa faire Édouard Balladur16 en convoquant un Congrès en novembre 1993 à Versailles17. Un Congrès que le doyen Vedel qualifia de lit de justice, faisant référence à l’action royale pour casser les arrêts du parlement de Paris essayant de limiter à son profit l’absolutisme royal18. Le Premier ministre fit ajouter à l’article 53-1 de la Constitution l’alinéa suivant : « La République peut conclure avec les États européens qui sont liés par des engagements identiques aux siens en matière d’asile et de protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des accords déterminant leurs compétences respectives pour l’examen des demandes d’asile qui leur sont présentées. »

Des réformes législatives ont été multipliées pour aménager le droit d’asile : de la loi du 25 juillet 1952 créant l’Ofpra à celle du 10 septembre 2018 et celle du 29 juillet 2015 (la tentation de l’installation des demandeurs d’asile à la campagne, plus prégnante en 2022) réformant le droit d’asile, sans oublier celle du 20 novembre 2007. Or, ces lois ont des finalités différentes. Certaines, comme la loi de 2015 votée sous la présidence de François Hollande, bénéficient au demandeur du droit d’asile. De nombreuses dispositions lui sont favorables. Prenons trois d’entre elles en exemple. D’abord, l’une consacre le droit au maintien sur le territoire pour tous les demandeurs d’asile. Ensuite, une nouvelle allocation pour les demandeurs d’asile (ADA), qui remplace l’allocation temporaire d’attente (ATA), est créée. À la différence de l’ATA, elle est versée par l’OFII, selon un barème qui tient compte des ressources du demandeur d’asile, de sa situation de famille et des prestations en nature qui sont éventuellement fournies sur son lieu d’hébergement. Enfin, le bénéfice de cette allocation est étendu aux bénéficiaires de la protection temporaire.

Mais surtout cette loi va faire bénéficier le demandeur d’asile du regroupement familial. Cette « réunification familiale » n’est pas soumise à des conditions de durée préalable de séjour régulier, de ressources ou de logement, contrairement aux autres catégories d’étrangers.

Trois ans après, la loi du 10 septembre 2018 réduit les droits des demandeurs. D’abord, elle fixe à six mois en moyenne les délais d’instruction de la demande d’asile, afin de faciliter la reconduite à la frontière des déboutés. Rien ne sanctionne pourtant le dépassement, habituel, de ce délai qui est resté longtemps théorique19. Elle prévoit aussi que les étrangers disposeront de quatre-vingt-dix jours à compter de leur arrivée en France pour déposer une demande d’asile, contre cent vingt précédemment. Le texte initial limitait le délai de recours auprès de la CNDA après un refus de l’Ofpra à quinze jours. Le Parlement a finalement conservé le délai d’un mois. Ensuite, la loi de 2018 a aussi décidé qu’un recours contre une décision d’asile ne permet plus de suspendre une mesure d’éloignement pour les personnes originaires de pays dits sûrs. Autre limitation, un demandeur débouté ne peut plus solliciter un autre droit de séjour, excepté en cas de circonstances nouvelles.
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